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SIGLES UTILISES
ADEV : Actions pour le Développement et la Vie.
ASBL : Association Sans But Lucratif.
CAB /MIN : Cabinet du Ministre

COLSAP : Comité Local de Suivi des Activités Pétrolières
DRC : Democratic Republic of Congo
ECN-EF : Environnement et Conservation de la Nature, Eau et Forêt.

EIES : Etude d’Impact Environnemental et social.

NED: National Endowment for Democracy
NGO: Non Governmental Organisation.
 OCDE: Organisation de Coopération et de Développement Economique.
ONG : Organisation Non Gouvernementale.

PGES : Plan de Gestion Environnementale et Sociale.

RDC : République Démocratique du Congo

RSE : Responsabilité Sociale des Entreprises.

SOCO: Search Oil Company.

INTRODUCTION

Du 5 au 7 janvier 2009 , l’ONG ADEV ( Actions pour le Développement et la Vie ) a organisé ,avec l’appui financier de NED ( National Endowment for Democracy ), un atelier de formation sur l’exploitation pétrolière responsable dans le territoire de LUKULA situé dans le District du Bas-Fleuve, Province du Bas-Congo à l’ouest de la République Démocratique du Congo.
Il s’agissait d’informer et de favoriser l’organisation et la participation des communautés locales susceptibles d’être affectées par les activités pétrolières qui démarrent dans cette partie de la province avec l’Entreprise pétrolière SOCO qui a signé en 2006 un contrat de partage de production pétrolière avec le Gouvernement Congolais.

Les objectifs poursuivis par l’atelier sont : 

1. Amener les communautés locales et les autorités locales à une claire perception de l’impact socio environnemental  de l’exploitation pétrolière.

2. Favoriser , en vue d’un développement durable, la participation des communautés et des autorités locales pour une exploitation responsable ( respectueuse de l’Environnement et des Droits de l’Homme ) des ressources naturelles (Hydrocarbures) dans cette partie de la province du Bas-Congo.

3. Amener l’entreprise SOCO à plus de Responsabilité Sociale et Environnementale ( RSE )
Cet atelier a  permis de réunir des délégués des communautés locales, des chefs coutumiers,  Notables et Leaders communautaires, des autorités politico administratives locales ( Les chefs des secteurs de Kakongo , Tsundi Sud et Nzobe Luzi ), les représentants des Ministères provinciaux de l’Environnement ,  de la Justice et Droits humains et des Hydrocarbures, des représentants des coordinations provinciales et district du Bas-fleuve de l’Environnement, de la Police Nationale Congolaise du territoire et Cité de Lukula, de la société pétrolière SOCO et de la société civile (ONG ).
 Depuis plus de trois décennies, le Bas-Congo est l’unique province d’exploitation pétrolière en RDCongo .Mais les activités de l’industrie pétrolière dans cette partie du pays ont une incidence qui fait vivre constamment un désastre social et environnemental sur les populations de ce terroir très riche en biodiversité.
      RECOMMANDATIONS

a) Aux communautés locales
· Eduquer la population au respect strict du patrimoine de SOCO et des biens publics.

· Collaborer étroitement avec toutes les parties prenantes ( ONG , Société civile , l’Etat ) en général et SOCO en particulier.

· Eviter l’attentisme (  Ne pas tout attendre de SOCO ).

· Participer dans le programme de reboisement communautaire. 

· Eviter toutes sortes de corruption.

· Produire un plan de Développement de chaque secteur concerné.

· Organiser les Comités Locaux pour le Suivi des Activités Pétrolières ( COLSAP ).

       b)  Aux  ONG  et ASBL
-  Respecter strictement les lois du pays.

-  Vulgariser les textes légaux régissant l’exploitation pétrolière et autres ressources    

    Naturelles. 

            -  Renforcer la collaboration avec toutes les parties prenantes (Communautés locales,                 

               Pouvoir public, SOCO).

            -  L’ONG ADEV devra  accompagner les communautés locales  dans l’élaboration du 

                Plan de développement de chaque Secteur concerné.

-   Eviter toutes sortes de corruption. 

-   Solliciter  des marchés auprès de SOCO.

-   Renforcer le plaidoyer et le lobbying aux niveaux local , provincial , national et 

     International pour une  prise en compte des droits des communautés locales 
     concernées.

-   S’investir dans la recherche des solutions aux problèmes des communautés locales     

    concernées

-   Sensibiliser les communautés locales sur l’Environnement et les droits de l’homme

c)  Au  Pouvoir  public 
-   Veiller à l’application stricte des toutes les lois du pays.

-   Soutenir tout projet de reboisement pour la protection de la nature et payer les   

    Indemnités compensatoires conformément à l’article 54, alinéa 2 de la constitution de  

    la République Démocratique du Congo.

-   Revoir à la hausse les taux fixant  paiement des dégâts aux cultures.  

-  Que la Division provinciale du travail vulgarise le code du travail aux employés de 

    SOCO.

-  Surveiller la réalisation des activités de SOCO pour l’amener à appliquer ses 

   obligations sociales et environnementales.

-  Ne pas se faire corrompre.

-  Renforcer les capacités des agents de l’ordre en matière d’intervention rapide.

-  Encadrer les populations locales en cas de manifestation pacifique.

-  Revoir à la hausse la part sociale annuelle allouée aux communautés locales.

-  Asphalter les tronçons routiers :

                                                     * Lukula ……..Kipholo ………Mbaka  Khosi.

                                                     * Nsioni ……. Luali  ………… Phonzi.

                                                     * Nganda  Tsundi …………… Thandu  Phadi.

-  Tirer une ligne électrique de Lukula jusqu’à la Base de SOCO.

-  Surveiller le respect et, le cas échéant, sanctionner le non respect par SOCO des cahiers 

   des charges sociales des communautés locales. 

            -  Collaborer étroitement avec toutes les parties prenantes (Communautés Locales,    

         Société civile  et  SOCO ).

     -   Exiger le raffinage au Congo du brut exploité par SOCO. 

  d)  A l’Entreprise pétrolière  SOCO

· Le respect strict des Normes environnementales, des Droits de l’Homme et autres obligations en matière d’exploitation pétrolière. 

· Collaborer étroitement avec toutes les parties prenantes (Pouvoir public, Société civile,  Communautés locales ).

-     Appliquer scrupuleusement les exigences du Code du travail congolais.

· Favoriser la formation et le recyclage de ses agents.

· Ouvrir des cantines dans les différents sites pour l’approvisionnement des  travailleurs.

· Revoir à la hausse, la part  sociale ( 150.000$ ) allouée aux communautés locales.

· Suivre strictement les plans de développement initiés par les communautés locales.

· Disponibiliser les informations auprés des  communautés locales.

· Appuyer les projets de développement soumis par les ONG locales (ex. reboisement, accompagnement communautaire…)

· Veiller à la protection des Aires protégées ( ex : La Réserve forestière du lac Vundu et Kiphata dans le Secteur de Kakongo ).

· Allouer des moyens de déplacement aux Chef des groupements et  aux chefs des villages.

· Payer les indemnités compensatoires conformément à l’article 54, alinéa 2 de la constitution de la RD Congo.

COMPTE - RENDU DE LA PREMIERE JOURNEE DE L’ATELIER DE FORMATION SUR : «  LA DEMOCRATIE, L’ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE : POUR UNE EXPLOITATION PETROLIERE ET MINIERE RESPONSABLE DANS LE TERRITOIRE DE LUKULA »

Les travaux de la  première journée de l’atelier de formation sur la Démocratie , l’Environnement et le Développement durable : pour une exploitation pétrolière et minière responsable dans le territoire de Lukula ont commencé à 11h12’  par une cérémonie  officielle d’ouverture émaillée des  interventions du Coordinateur d’ADEV , du Directeur de Cabinet de son Excellence Monsieur le Ministre Provincial de l’Environnement de la Province du Bas-Congo et de Monsieur l’Administrateur de Territoire de Lukula
 Dans son mot de circonstance, le Coordinateur d’ADEV a attiré d’emblée l’attention des participants  sur la responsabilité qui incombe à chaque fils et fille du Congo pour que soit effectivement mise en oeuvre le développement durable de nos communautés locales victimes de l’ignorance et de la pauvreté. S’agissant des populations rurales du territoire de Lukula, l’intervenant a précisé que les activités de l’industrie pétrolière qui s’installe dans ce terroir pourraient , paradoxalement, constituer une source de développement local  mais aussi et surtout, si rien n’est fait, une cause permanente des problèmes communautaires liés à l’exploitation pétrolière. Aussi , a-t-il renchéri , l’impérieuse nécessité d’informer et  d’organiser les communautés locales concernées afin de les rendre non seulement aptes à surveiller le comportement des entreprises pétrolières mais aussi capables de défendre démocratiquement leurs droits susceptibles d’être quotidiennement violés par les activités de l’industrie pétrolière dans cette partie de la province du Bas-Congo. Pour terminer, tout en souhaitant plein succès à ces travaux, l’intervenant a remercié les participants pour leur disponibilité  en dépit de leurs multiples occupations.
 L’Administrateur de territoire de Lukula , quant à lui, a exprimé sa gratitude vis- à–vis de l’ONG ADEV   pour l’initiative et l’organisation de cet atelier qui tombe à point nommé et qui vise la formation des cadres et des leaders d’opinion de son terroir par rapport à l’exploitation pétrolière  car même si le territoire de Lukula regorge un potentiel des richesses naturelles non encore exploitées, il ne connaîtra pas son épanouissement aussi longtemps que  sa population restera dans l’ignorance  a –t-il souligné. Il a terminé par encourager tous les participants à  privilégier  l’Intérêt supérieur des communautés locales dans leurs secteurs respectifs. 
Le Directeur de cabinet, Représentant de son Excellence Monsieur le Ministre Provincial de l’Environnement, celui-là même qui a ouvert les travaux de cet atelier,  a, sans tarder, souligné son grand intérêt  pour cet atelier dont les objectifs cadrent bien avec ceux de son Ministère, en ce qu’il vise non seulement l’implication des communautés dans les gestions des questions environnementales d’une part, et de l’autre , la réalisation d’un développement durable et  préparer les services et les communautés à s’approprier tant de leur environnement que de leur développement.   Il a notamment remercié l’ONG ADEV pour la qualité de ses actions orientées non seulement vers les préoccupations légitimes des populations locales, mais aussi elles les préviennent des dégâts qui seront causées à leur environnement : la dégradation de l’environnement, la pollution, les atteintes aux écosystèmes, etc.…
Pour terminer son propos, le Représentant du Ministre provincial de l’Environnement  a déclaré ouvert l’atelier de formation sur : la Démocratie, l’Environnement et le Développement durable : pour une exploitation pétrolière et minière responsable dans le territoire de Lukula. 
Après une petite pause, le Modérateur, s’étant d’abord assuré des dispositions pédagogiques de l’atelier, a immédiatement invité les participants à formuler les attentes et craintes avant  l’adoption unanime d’un code de conduite et la constitution d’un village pour la bonne marche des travaux de l’atelier. Les attentes et craintes   se présentent de la manière suivante : 
1. Attentes :
      -     La gestion durable des ressources minières et pétrolières

· Connaître la politique socio- environnementale de l’entreprise pétrolière SOCO

· Le respect des normes environnementales par SOCO

· Connaître les avantages et les désavantages de la présence de SOCO
· Connaître les mécanismes de collaboration entre SOCO et les communautés locales ainsi que les services étatiques.

· La faisabilité de l’exploitation durable des ressources pétrolières et minières dans le territoire de Lukula.

2. Craintes :
-     La politisation de l’exploitation et la marginalisation  des communautés locales.
· La transformation de l’atelier en un tribunal entre SOCO et les communautés locales.

· Absence de restitution par les participants à la base.
· La non application des recommandations de l’atelier.
3.  Code de conduite
      -     Mettre les téléphones sous mode vibreur. 
· Demander la parole et l’obtenir avant de parler.
· Respect mutuel

· Respect de l’heure
Après toutes ces dispositions pratiques, le modérateur a donné la parole à Monsieur l’Abbé Freddy DIALUNGANA, Directeur de la Commission Justice et Paix diocèse de Boma, pour la première communication de l’atelier qui portait sur : LA DEMOCRATIE : une voie pour la participation des communautés locales pour une exploitation responsable des ressources naturelles.

Tout au long de sa communication, l’intervenant a notamment circonscrit le contexte de l’exploitation des ressources naturelles en République Démocratique du Congo dont la population vit pauvre dans un pays aux énormes potentialités naturelles qui , ces dernières décennies, sont la seule explication plausible aux guerres de prédation qui multiplient les causes de sa misère.  Pourtant, a-t-il poursuivi, les richesses naturelles du Congo doivent constituer le socle sur lequel bâtir le bonheur de sa population. D’ailleurs, récemment, les Evêques catholiques l’ont stigmatisé en ces termes : ‘ au lieu de  contribuer  au développement de notre pays et profiter à notre peuple, les minerais, le pétrole et la foret sont devenus des causes de notre malheur.Comment comprendre que nos concitoyens se retrouvent sans contrepartie ni dédommagement, dépouillés de leurs terres par le fait des superficies concédées ou vendues à tel ou tel exploitant minier ou forestier.
Que faut-il faire ? Au regard des possibilités d’expression qu’offre la Démocratie et des garanties  constitutionnelles et légales existantes, l’intervenant a avant tout interpellé que les ressources naturelles constituent un patrimoine commun que tous les congolais doivent valoriser pour financer le développement et assurer l’amélioration des conditions socio-économiques de la population congolaise. Ensuite, l’orateur a préconisé un sursaut patriotique des responsables politiques mais aussi et surtout la Gouvernance participative des populations qui doivent s’organiser pour savoir ce qui se passe et au besoin, résister farouchement mais dans le respect de la loi établie au bénéfice de la paix sociale.
Au demeurant, a t –il enchaîné, l’exploitation responsable des ressources naturelles ne saurait se faire sans un Etat de droit qui n’est pas un espace sauvage, injuste, sans ordre  ni règles,au sein 
duquel chacun est un loup pour chacun, un espace où les sociétés pétrolières, minières et forestières font ce que bon leur semble. Non, au contraire, l’Etat de droit est un espace viable et vivable, habitable et accueillant où chacun, entreprise soit-elle, est astreint au respect des Lois et devoirs tout en jouissant de ses droits.
Avant de terminer sa communication, l’orateur s’est appesanti sur l’Engagement de chaque citoyen à participer pour le triomphe des intérêts de la nation, de son territoire, de son secteur,  de son groupement. Bref, le triomphe de l’INTERET GENERAL qui doit passer avant toute considération égoïste et partisane. Ceci procède donc d’un esprit nationaliste qui fait de chaque citoyen un Patriote toujours prêt à défendre son pays ou sa communauté. 
Prenant de nouveau la parole, le modérateur a fait une synthèse de cette communication avant d’ouvrir le débat au cours duquel les participants se sont interrogés ou préoccupés sur l’implication controversée des autorités politico administratives locales, les différentes manières de revendiquer démocratiquement, l’approche idéale pour amener la société pétrolière SOCO à satisfaire aux revendications légitimes des communautés locales et le bien-fondé de l’organisation des communautés à la base. Après quelques informations sur certaines modalités pratiques de ces assises, les travaux de la première journée ont pris fin à 16h30’ 
                                                                                                    Fait à Lukula, le 05 janvier 2009

                                                                                                                  Le Rapporteur
                                                                                                                  Flavien LELO
COMPTE  - RENDU  DE  LA  DEUXIEME  JOURNEE  DE L’ATELIER  DE  FORMATION  SUR : «  LA  DEMOCRATIE , L’ENVIRONNEMENT  ET  LE  DEVELOPPEMENT  DURABLE : pour une exploitation pétrolière et minière responsable dans le Territoire de Lukula »

Les travaux de la deuxième journée ont commencé à 8h30’ par la lecture et l’adoption avec quelques amendements du compte rendu de la première journée suivi de l’évaluation de cette même journée. Après un petit dynamiseur, le modérateur a convié les Représentants de la société pétrolière SOCO à passer leur communication. Sans transition, Messieurs TEDDY NTEDIKA et Papy MUIMBA respectivement Coordinateur de Logistique et Magasinier  ont pris la parole, le premier  introduisant  le second, pour développer une communication s’appuyant sur deux points : 1) L’Evolution de l’exploration et 2) Les réalisations de SOCO sur terrain.

S’agissant de l’évolution de l’exploration, l’intervenant a décrit le cheminement de la campagne sismique de SOCO fondé, a  t-il souligné, sur un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (P.G.E.S ) qui présente des mesures d’atténuation des impacts conformément aux obligations de la législation nationale et internationale en la matière et aux prescrits du contrat de partage de production signé avec le gouvernement congolais.

En ce qui concerne les réalisations de SOCO sur terrain, l’orateur a indiqué qu’il se trouve déjà,à ce jour ,quelques réalisations à l’actif de SOCO au profit des communautés locales du bloc Nganzi. Il s’agit notamment de la réhabilitation des infrastructures :tronçons routiers,  ponts et dalots dans plusieurs axes routiers de ce bloc, le forage de deux (2 ) puits d’eau potable , l’aménagement d’un aérodrome et d’une base provisoire au village Kipholo dans le secteur de Kakongo.Tout en signalant l’dentification des attentes sociales par les chefs des secteurs concernés ( Kakongo , Tsundi Sud et Nzobe Luzi ), l’intervenant a conclu en réaffirmant la volonté de SOCO de prévoir chaque année  150 000 $ pour la réalisation des œuvres sociales et de privilégier le recrutement de la main-d’œuvre locale à 80 pour cent.

Au débat, les orateurs ont apporté des précisions aux questions et observations des participants en rapport notamment avec  la nature juridique de SOCO  ( Search oil company ) qui est une société privée ayant signé en 2006 un contrat de partage de production avec l’Etat congolais dans une proportion de moitié – moitié. L’ exploitation pétrolière devant s’opérer dans le Bloc NGANZI s’étendant sur plus de 800 km2 et englobant les secteurs de Kakongo et Tsundi Sud dans le territoire de Lukula et le secteur de Nzobe Luzi dans le territoire de Tshela. 

En 2007,  SOCO a procédé aux études de faisabilité sur terrain en vue de préparer les activités sismiques en 2008, qui, à leur tour, devraient permettre l’exploitation  effective du pétrole dans les secteurs précités. A ce stade d’exploration sismique, l’orateur a révélé que SOCO  travaille en sous- traitance avec quelques entreprises  notamment : BGP , GETRACO, TRAGEAF, GD, SOGELEM et l’ONG  ADEPL.

Par ailleurs, quelques participants ont relevé le fait que SOCO fait recours à la main-d’œuvre externe et doit améliorer sa collaboration avec les communautés locales en privilégiant des contacts directs avec la base ( Chefs  coutumiers et notables locaux ) au lieu d’orienter  toujours ses contacts vers les autorités nationales, quelques fois provinciales et très rarement les chefs des secteurs qui sont pourtant les gestionnaires au quotidien de ces entités décentralisées à la base . En outre, même si SOCO a recouru à l’expertise des agronomes de chaque secteur concerné pour évaluer les dégâts aux cultures, des participants ont déploré le fait que les dédommagements y afférents  soient très dérisoires : par exemple : 3.000 FC ( Plus ou moins 5 $ ) pour un champ détruit. Aussi, un participant a fait observer que SOCO n’ a jamais réhabilité un pont que ses véhicules ont détruit prés du  village Kindezi . 

Ont été  également exprimées quelques préoccupations sur son plan de développement et la disponibilisation par SOCO de son Plan de Gestion Environnementale et Sociale et naturellement ses mesures d’atténuation d’impacts , sur la possibilité pour SOCO de réaffirmer davantage sa Responsabilité Sociale en augmentant substantiellement sa contribution au développement local,  sur la manière dont cette entreprise entend s’occuper des hydrocarbures exploitées : Raffinage local ou Exportation et sur la manière dont le brut sera évacué le cas échéant, sur la protection de l’environnement , le respect des droits de l’homme en rapport avec  son exploitation pétrolière, la sauvegarde des écosystèmes et des aires protégées, sur la collaboration avec les ONG locales et globalement sur sa Responsabilité Sociale et Environnementale ( RSE ).    

La deuxième communication de la journée présentée par le coordinateur d’ADEV, Monsieur Jean Marie Muanda, a porté sur  Les Impacts socio - environnementaux de l’exploitation pétrolière et La Responsabilité Sociale et Environnementale des entreprises pétrolières.

D’emblée, tout en avertissant les participants de l’ambiguïté sournoise de l’exploitation pétrolière qui, lorsque conduite avec responsabilité, peut être une source de développement national ou local et paradoxalement peut également être une source d’énormes problèmes dont les conséquences minent à jamais la vie des communautés locales affectées, l’orateur a précisé que les entreprises pétrolières possèdent une grande conscience environnementale dans leurs pays d’origine en occident mais, le plus souvent, n’en possèdent pas du tout lorsqu’elles opèrent dans les pays du sud au regard de graves conséquences qu’engendre l’exploitation pétrolière :  la déforestation,  la perte de la biodiversité,  la pollution de l’air et des eaux, l’impact sur les masses d’eau qui agissent comme voie de dispersion ou dépôt terminaux de polluants, le changement quant à l’appartenance à la terre, la dispersion ou le déplacement des communautés locales ou indigènes, les impacts sur la santé des populations locales et des exploitants eux-mêmes, la destruction des cultures , de l’environnement et des écosystèmes… toutes ces conséquences résultent des activités pétrolières notamment : la construction de voies d’accès et des infrastructures, l’ouverture des lignes sismiques, les fuites de pétrole, le brûlage du gaz au niveau des torches…

S’agissant des impacts sociaux et culturels des activités pétrolières, l’intervenant a révélé que les produits et procédés de l’industrie pétrolière ont un impact sur la santé humaine. Le pétrole peut entrer dans l’organisme  par absorption par la peau, par ingestion d’aliments et d’eau contaminés  et par inhalation de gaz , de poussière et de suie. Par ailleurs , a t-il poursuivi, on remarque deux types de maladies en zone pétrolière : Celles produites par la pollution chimique ( Asthme, leucémie, cancer , troubles de la vue et de la peau…) et celles provoquées par la contamination organique (gastro-intestinales , typhoïde…) sans oublier la rougeole , la grippe , la variole et la coqueluche dues à la présence des personnes étrangères à la région et porteuses de virus.

Outre les maladies, parmi les impacts sociaux  on peut citer également : les changements d’alimentation, la dépendance, l’inflation locale et même la violence.

Toujours avec les impacts sociaux de l’exploitation pétrolière, l’intervenant a démontré que les hydrocarbures polyaromatiques et les métaux lourds qui font parties des composés les plus toxiques présents dans le pétrole brut et ses dérivés peuvent causer des troubles sérieux à l’environnement et à la santé humaine. Les composés aromatiques organiques les plus communs dans le pétrole sont : le benzène, le cadmium, l’Arsenic, le Plomb, le mercure, le Manganèse, le titane…  il faut noter également quelques métaux lourds liés à l’activité pétrolière et qui peuvent avoir un impact sur la santé humaine : l’antimoine, le baryum, le cobalt, le cuivre, la  molybdène, le sélénium, l’argent, le thallium ; l’étain et le vanadium.

Après ces éclaircissements pertinents, l’orateur s’est étendu ensuite sur Les Droits fondamentaux de l’Homme et l’exploitation pétrolière en précisant que les communautés locales doivent connaître et défendre leurs droits qui sont systématiquement violés au cours des activités de l’industrie pétrolière .Nombre de ces droits se trouvent dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, le Pacte international des droits civils et politiques ainsi que le Pacte international des droits économiques, sociaux et culturels, sans oublier la Constitution de la République Démocratique du Congo principalement  en ses articles 53 et 54, les Conventions et Accords signés et ratifiés par la majorité des Etats  et les Droits de troisième génération qui sont en relation avec les Droits Environnementaux et Collectifs. Certains de ces droits sont : le Droit à la Vie, le Droit à la sécurité alimentaire, le Droit à la propriété privée, le Droit à la conservation de l’Environnement et des Ressources naturelles, le Droit à ne pas être déplacé, le Droit au développement culturel, le Droit à la liberté de religion, le Droit à la résistance, le Droit à l’Information, à la participation et à la prise de décision, le Droit de présenter une dénonciation ou une pétition et  le Droit d’intenter une action en justice.
Parlant de la Responsabilité Sociale et Environnementale des entreprises pétrolières, l’orateur a révélé aux participants que toute entreprise,  de quelque nature qu’elle soit, a des obligations sociales et environnementales à respecter. En d’autres termes, il y a des principes que ces entreprises doivent  suivre  dans l’exercice de l’exploitation des ressources naturelles ou lorsqu’elles réalisent des travaux pouvant naturellement avoir des incidences sociales et environnementales. Donc, les participants devraient comprendre que les entreprises ont non seulement des droits mais aussi et surtout des devoirs en terme de ce qu’elles peuvent faire et ce qu’elles ne doivent pas faire. L’orateur  a ainsi évoqué par exemple :

1.  Les 11 principes directeurs de l’OCDE qui sont : Les droits de l’homme, les droits du travail, la lutte contre la corruption, la publication de l’information, le développement durable, la protection de l’environnement, le droit à la santé, le payement des taxes, la non ingérence, la science et la recherche et la concurrence.

2.  Le Pacte Mondial de l’ONU dont les dix (10) principes s’inspirent de : la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, la déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail, l’Organisation internationale du travail, La déclaration de Rio sur l’environnement et le Développement et la convention des Nations Unies contre la corruption. 

Le Pacte Mondial invite les entreprises à adopter, soutenir et appliquer dans leur sphère d’influence un ensemble de dix valeurs fondamentales dans les domaines suivants : Droits de l’homme, Normes du travail, Environnement et Lutte  contre la corruption.

Le débat qui s’en est suivi était très intéressant.  SOCO  s’est d’abord préoccupé de connaître le conseil  de l’ONG ADEV aux communautés locales. En réponse, le coordinateur d’ADEV a invité les communautés locales au  strict respect des intérêts de SOCO (installations et autres infrastructures, Pipe lines … ) et, en cas  de problème, l’usage des voies démocratiques en privilégiant le dialogue et la négociation. Les voies de fait sont strictement interdites car quiconque viole la loi doit en répondre naturellement a-t-il insisté à l’intention des communautés locales. Ensuite, quelques participants se sont tour à tour exprimés pour demander, en définitive, à SOCO  à faire une exploitation pétrolière Responsable dans le strict respect de l’Environnement et des Droits de l’Hommes afin de promouvoir un développement durable. Ainsi faisant, SOCO aura alors assumé convenablement sa Responsabilité Sociale et Environnementale dans le bloc Nganzi . Peu avant la fin , les participants ont émis le vœu de voir l’ONG ADEV traduire les grandes idées ( Leçons ) de cet atelier de formation en langue locale ( Kiyombe ) pour une bonne compréhension à la base.

Les activités de cette deuxième journée ont pris fin à 18h30’. 
                                                                                            Fait à Lukula, le 06 janvier 2009

                                                                                                              Le Rapporteur

                                                                                                               Robert LELO
COMPTE - RENDU DE LA TROISIEME JOURNEE  DE L’ATELIER DE FORMATION SUR : LA DEMOCRATIE, L’ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE : pour une exploitation  pétrolière et minière Responsable dans le Territoire de LUKULA

Les travaux de la troisième journée ont débuté à 9h55’ par la lecture et l’adoption du compte rendu des travaux  de la deuxième journée suivies de l’évaluation et d’un dynamiseur qui a introduit, dans la gaieté, tous les participants dans les réflexions en carrefour sur base des thèmes ci-après : 

· Quels sont les problèmes de l’exploration pétrolière dans votre secteur ?

· Dans quelle mesure les autorités et les communautés locales s’impliquent-elles dans la recherche des solutions à ces problèmes ?

· Les actions à mener à court et moyen termes.

· Les recommandations aux pouvoirs publics, aux ONG, aux communautés locales et à la société pétrolière SOCO.

Les participants se sont repartis de la manière suivante : Groupe 1 : Secteur Kakongo et Groupe 2 : Secteur Tsundi Sud. Après débat et mise en commun en plénière, deux autres groupes ont  été formés l’un pour formuler des recommandations à l’Etat, aux ONG et à SOCO et l’autre pour déterminer les actions à entreprendre à court et moyen termes. Tous les travaux en carrefour ont donné les résultats suivants :

1. LES PROBLEMES DE  L’EXPLORATION PETROLIERE  DANS LES SECTEURS CONCERNES :
      -     Destruction des cultures au cours de la prospection sismique de SOCO.

· Abattage inutile des arbres  au cours de cette prospection.
· Indemnisation très insignifiante des dégâts aux cultures (Ex : 3000 FC pour un champ détruit )
· Difficultés d’accès à la terre par les populations locales. 
· Conditions de travail incommodes et  Non respect des heures de service réglementaire par SOCO , Plus de 8 heures du temps de travail et sans primes d’heures supplémentaires. 
· Absence d’une réelle collaboration entre SOCO et les chefs coutumiers locales. 
· Réhabilitation bâclée des routes (Par exemple : les axes routiers allant de Mbata  M’benge au village Phonzi et de Mbata  M’benge jusqu’au village Phangu ).
· Ignorance des communautés locales des questions liées à l’exploitation pétrolière. 
Il faut dire qu’à ce stade de la prospection sismique par SOCO, les problèmes identifiés et vécus par les communautés locales n’ont pas été l’objet d’une attention particulière des autorités à tous les niveaux.
2.  ACTIONS  A   ENTREPRENDRE :
a) A court terme : 
      -     Restitution de l’atelier auprès de la base.

· Sensibilisation des communautés locales sur la protection de l’Environnement et les Droits de l’homme.

· Solliciter une audience (Chefs coutumiers) à SOCO moyennant une lettre officielle en réservant copie à la hiérarchie.

· Création des Comités Locaux de Suivi des Activités Pétrolières de SOCO (COLSAP).

· Sensibiliser la population sur l’importance de l’arbre.

· Identification des ONG et des syndicats de défense des Intérêts des travailleurs.

· Transmission des Recommandations de l’atelier aux autorités compétentes par l’ ONG ADEV.

            b)    A Moyen terme :

      -     Suivi et Evaluation permanents des actions de SOCO.

· Initiation d’un projet de reboisement communautaire.

· Plaidoyer et Lobbying auprès des autorités nationales et provinciales pour que le raffinage du brut se fasse en RDC et la révision du barème de payement  des dégâts aux cultures des paysans.

· Plaidoyer pour la révision à la hausse de la part sociale allouée aux communautés locales concernées.

Peu avant la cérémonie de clôture de cet atelier, le Coordinateur d’ ADEV a procédé à la remise d’un vélo à chaque chef de secteur qui devra, à son tour, le remettre à chaque Comité Local de 
Suivi des Activités Pétrolières (COLSAP). Ce vélo devra faciliter le  déplacement dans leur terroir respectif des membres de chaque COLSAP pour faire le monitoring des impacts des activités pétrolières sur terrain. 

La cérémonie de clôture a commencé par le Mot de circonstance du coordinateur d’ADEV suivi du Mot de clôture de l’Administrateur de Territoire de Lukula. 

Après que les participants aient chanté l’hymne national, les travaux de l’atelier sur la Démocratie, l’Environnement et le Développement durable : pour une exploitation pétrolière et minière responsable dans le Territoire de Lukula  ont pris définitivement fin à 14h30’.

                                                                                                  Fait à Lukula, le 07 janvier 2009.

                                                                                                               Le Rapporteur

                                                                                                               Flavien LELO

NPM : de G à D : l’Administrateur de territoire de Lu-                                               Vue des participants à l’ouverture
kula, le Directeur de cabinet du Ministre provincial

De l’Environnement et  le Coordinateur d’ADEV à 

L’ouverture de l’atelier

COMMUNICATION  DE  SOCO

A son Excellence Monsieur le Ministre Provincial de l’Environnement ou son délégué,

A Monsieur l’Administrateur du Territoire ou son délégué,

A Messieurs les Chefs des secteurs,

A messieurs les Chefs des groupements,

A Monsieur le Coordinateur de l’ADEV,

Distingués invités,

Comme il est de coutume, nos nous acquittons de l’agréable devoir de vous souhaiter nos vœux les meilleurs pour l’année 2009.

Nous sommes honorés de prendre parole ce jour au cours de ces assises pour éclairer certaines attentes de la population par rapport avec la présence de la société SOCO en RDC en général et dans le District du Bas – fleuve en particulier. Notre exposé portera sur deux volets à savoir l’évolution de l’exploration et les réalisations sur terrain.

1. L’EVOLUTION  DE  L’EXPLORATION
Avant le début de la campagne sismique, nous avons pris plus d’une année de préparatif qui consistait en l’évaluation de l’impact environnemental.

Dans le cadre de recherche d’osmose entre SOCO et la population de la concession NGANZI, un plan de Gestion Environnementale et sociale (P.G.E.S) qui constitue un préalable pour la mise en œuvre des mesures d’atténuations, de compensations et de réhabilitations relative au projet de la campagne sismique 2D proposé par la société SOCO E&P DRC était indispensable.

SOCO E&P DRC étant l’opérateur désigné par SOCO DRC LTD au terme de l’article 3.1 du contrat de partage de production du 29 juin 2006 et approuvé par l’ordonnance présidentielle du 12 Mars 2008 pour réaliser les travaux pétroliers dans la concession NGANZI située dans le District  du Bas – fleuve Province du Bas – Congo avait l’obligation de respecter l’environnement.

Ce Plan de Gestion Environnementale et Sociale est subséquent à l’Etude de l’Impact Environnemental et Social (E.I.E.S) afférent audit projet et élaborer  conformément aux prescrits de l’arrêté Ministériel 043/CAB/MIN/ECN-EF 2006 du 8 Décembre 2006 portant disposition à l’obligation de l’évaluation environnementale des projets en RDC.

C’est donc en se conforment aux exigences de la législation Congolaise en la matière de l’observance des précautions environnementales et sociales, mais aussi soucieux de la protection des ressources naturelles et du développement durable dans et à proximité de la concession que SOCO E&P DRC a du se soumettre à l’obligation d’élaborer ce plan de gestion environnementale et sociale en vue du bon déroulement de cette phase d’exploration des hydrocarbures.

Ainsi conformément aux politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale, ce plan de gestion environnementale et sociale présente des mesures d’atténuations de tous les impacts. La campagne sismique s’est déroulée en respectant les normes environnementales en la matière ; elle consistait en l’ouverture des layons suivis de forage des trous qui ont servit de points de tir sismique.

2. LES REALISATIONS SUR TERRAIN
Avant la signature du décret présidentiel, SOCO E&P avait déjà réalisé un bon nombre d’infrastructures notamment :

· La réhabilitation du tronçon routier KIMPHESE  NGANDA TSUNDI plus un double dalot dans le soucis de relier les 2 secteurs à savoir KAKONGO et TSUNDI SUD en 2007 réalisé par l’ONG  ADEPL

· En 2008, réhabilitation du tronçon KAI VEMBA KIPHOLO et la bifurcation YANGA KINKIAMA par la société GETRACO.

· La réhabilitation de la route KILENDI  KIPHOLO en passant par MAYEZE avec la réfection de 3 ponts par J.L promotion.

· Des ponts sur les rivières :

· LEMBA 2 ponts

· LUKUNGA

· TSENDE

· DIATILA

· LUBUZI 1,2 et 3

· L’aérodrome

· La Base provisoire

· Le forage de 2 puits d’eau potable.

Notez que lors de la campagne sismique 2D, il y a des layons qui ont traversés des cultures ; à ce sujet, SOCO a réquisitionné des agronomes des secteurs pour évaluer des dégâts causés afin d’être indemnisé ; plus ou moins 1500 familles en étaient bénéficiaire.

Parmi les attentes de la population, il y a déjà certaines réalisations que nous venons de citer ci-haut et avant la fin de l’année 2008, SOCO avait invité les autorités de 3 secteurs (TSUNDI SUD, KAKONGO et NZOBE  LUZI) pour identifier leurs attentes sociales.

Avec le contrat de partage de production que SOCO a signé avec le Gouvernement, un montant de 150 000 $ US sera alloué annuellement pour la réalisation des œuvres sociales.

Pour ce qui est de l’embauche, SOCO avec sa politique, privilégiera la main d’œuvre locale à

 80 %.

Je vous remercie.

Fait à LUKULA, le 06/01/2009

        Pour la société SOCO

 Le Magasinier                                                      

Le Coordinateur de Logistique
Papy  MWIMBA                                                                            Teddy  NTEDIKA
MOT DE CIRCONSTANCE DU COORDINATEUR DE L’ONG  ADEV A L’OCCASION DE L’OUVERTURE DE L’ATELIER DE FORMATION SUR : LA DEMOCRATIE, L’ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE : POUR UNE EXPLOITATION PETROLIERE ET MINIERE RESPONSABLE DANS LE TERRITOIRE DE LUKULA, LUNDI 5 JANVIER 2009

Monsieur le Directeur de Cabinet de son Excellence Monsieur le Ministre provincial de l’Environnement, 
Messieurs les Représentants de leurs Excellences les Ministres provinciaux des Hydrocarbures et de la Justice,
Monsieur le Représentant du Coordinateur provincial de l’Environnement,
Monsieur l’Administrateur de territoire de Lukula, 

Monsieur le Commandant de la Police Nationale Congolaise du Territoire de Lukula,
Messieurs le Chefs des secteurs de Kakongo et Tsundi-sud 

Monsieur le Représentant de la société pétrolière SOCO

Distingués Invités

Mesdames et Messieurs, chacun en sa qualité et son titre, 

Aujourd’hui lundi 5 janvier 2009, l’ONG ADEV se sent hautement honorée par cette auguste assemblée dont les membres que vous êtes, chacun en ce qui le concerne, est un maillon important de la chaîne d’unité de tous les fils et filles du Congo pour  la matérialisation de la vision la plus noble qui puisse nous guider tous, à savoir : le Développement durable de nos populations meurtrie par l’ignorance et la pauvreté. C’est encore une joie pour l’ONG ADEV parce qu’en dépit de vos multiples occupations, vous vous rendez tous disponibles pour réfléchir, trois jours durant, sur la problématique de l’exploitation pétrolière dans le territoire de LUKULA en cette période de grands défis écologiques et économiques auxquels notre pays et le monde font face aujourd’hui.
Pourquoi un atelier sur l’Exploitation pétrolière responsable dans le territoire de LULULA ? 

L’exploitation des ressources naturelles est un enjeu et un défi majeurs pour  notre pays et sa population car , de tout temps, la République Démocratique du Congo présente un paradoxe saisissant : Un pays aux immenses richesses naturelles mais avec une population extrêmement pauvre. Cette situation, tout à la fois, interpelle et devra pousser à l’action tous les fils et toutes les filles du Congo pour que, véritablement, les ressources naturelles soient une source de développement social et économique de notre pays. Il va sans dire qu’il est inconcevable et même révoltant, qu’une population qui roule sur l’or, le diamant , le pétrole , le bois , le coltan et bien d’autres  richesses, puisse vivre dans une pauvreté abjecte. C’est fort de cette conviction profonde que nous nous devons d’agir aujourd’hui pour l’intérêt supérieur des populations congolaises.
Monsieur le Directeur de Cabinet de son Excellence Monsieur le Ministre provincial de l’Environnement, 

Messieurs les Représentants de leurs Excellences les Ministres provinciaux des Hydrocarbures et de la Justice,

Monsieur le Représentant du Coordinateur provincial de l’Environnement,

Monsieur l’Administrateur de territoire de Lukula, 

Monsieur le Commandant de la Police Nationale Congolaise du Territoire de Lukula,

Messieurs le Chefs des secteurs de Kakongo et Tsundi-sud, 

Monsieur le Représentant de la société pétrolière SOCO,
Distingués Invités,
Mesdames et Messieurs, chacun en sa qualité et son titre, 

Le présent atelier se veut une tribune de réflexion et un cadre de conscientisation de ceux-là mêmes qui se résignent quotidiennement à subir les conséquences de l’irresponsabilité et, plusieurs fois, de l’arrogance des exploitants de nos ressources naturelles. Les communautés locales ignorantes ont droit à l’information :  il faut absolument qu’elles sachent que les entreprises qui exploitent nos ressources naturelles doivent le faire avec Responsabilité en respectant l’environnement, les droits de l’homme et en contribuant significativement au développement socio-économique local.  Cet atelier veut donc ouvrir la voie à la Participation des communautés locales afin que celles-ci s’approprient activement tout ce qui touche à leur vie et deviennent ainsi maîtresses de leur propre destin collectif dynamique dans le respect des Lois et des Droits. C’est cela le sens de notre activité de ce jour.
C’est vous dire que l’exploitation pétrolière qui commence  dans le Territoire de Lukula  doit être surveillée pour qu’au lieu d’être un cauchemar , elle soit effectivement un levier de développement des populations des secteurs  de Kakongo , Tsundi Sud et Nzobe Luzi . 
Nous souhaitons donc plein succès à cet atelier et une participation active de tous. Nous remercions l’intérêt que les autorités accordent à cette activité et grand merci à NED dont l’appui financier a permis l’organisation de cet atelier, c’est vraiment une insigne contribution pour la Liberté dans le monde.
Je vous remercie.

MOT DE CIRCONSTANCE PRONONCE PAR MONSIEUR ANDRE  ILUNGA KABALE, ADMINISTRATEUR DE   TERRITOIRE DE LUKULA , A L’OCCASION DE  L’OUVERTURE DE L’ATELIER DE FORMATION SUR LA DEMOCRATIE, L’ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE : Pour une exploitation pétrolière et minière responsable dans le Territoire de LUKULA.

LUNDI  05  JANVIER 2009.

Son Excellence Monsieur le Ministre Provincial de l’Environnement,

Son Excellence Monsieur le Ministre Provincial des Hydrocarbures, 

Son Excellence Monsieur le Ministre Provincial des Droits Humains, Tous  représentés par leurs Délégués,

Monsieur le Coordinateur Provincial de l’Environnement, 

Monsieur le Coordinateur de Actions pour le Développement et la vie , ADEV,

Monsieur le Directeur de la Commission Justice et Paix du Diocèse de Boma,

Distingués Invités

Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs,

En cette circonstance solennelle marquant l’ouverture de l’atelier de formation sur la Démocratie, l’Environnement et le Développement Durable dans ma juridiction, je tiens à exprimer le sentiment d’allégresse qui m’anime suite à la réussite totale de son programme. En cela, puisque nous sommes juste au début de l’année 2009, je m’empresserais vous souhaiter au nom de la population dont je suis appelé à diriger et au mien propre, nos meilleurs vœux de nouvel  an. Que le Seigneur notre Dieu de miséricorde vous apporte santé, longévité et plein succès dans l’exercice de vos lourdes responsabilités.

C’est également l’occasion pour moi de présenter aux initiateurs de cet atelier, mes sincères remerciements non seulement pour avoir pris le devant de former les cadres de mon rayon d’actions mais aussi et surtout pour leur implication totale dans la concrétisation de l’objectif assigné à cet effet.

Mon souhait le plus ardent est que les participants à l’atelier de ce jour trouvent de l’intérêt issu de cette formation pour une restitution à la base. Car bien que le Territoire de Lukula regorge un potentiel des richesses non encore exploitées, il ne connaîtra pas son épanouissement aussi longtemps que les bénéficiaires resteront dans l’ignorance.

Par ailleurs, la tenue de ces assises prouvent une fois encore notre attachement et dévouement au programme des cinq chantiers amorcés par le chef de l’Etat en qui je rend un vibrant hommage pour sa qualité d’homme pieux qui s’implique totalement à la reconstruction nationale ainsi qu’à la pacification de l’intégrité territoriale.

Ainsi, il ne  reste plus qu’à vous encourager tous, chacun en ce qui le concerne, de travailler pour l’intérêt supérieur de la communauté qui est pour tous, un processus de développement pour le progrès économique et social de notre milieu.

Que vive la République Démocratique du Congo

Que vive la Province du Bas -Congo

Que vive le District du Bas -Fleuve

Que vive le Territoire de Lukula.

Je vous remercie.
MOT DU DIRECTEUR  DE CABINET DU MINISTRE PROVINCIAL  DE L’ENVIRONNEMENT, CONSERVATION DE LA NATURE, TOURISME, URBANISME ET HABITAT A L’OUVERTURE DE L’ATELIER DE FORMATION SUR LA DEMOCRATIE, L’ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE : POUR UNE EXPLOITATION PETROLIERE ET MINIERE RESPONSABLE DANS LE TERRITOIRE DE LUKULA
LUNDI 5 janvier 2009

Monsieur l’Administrateur de Territoire de LUKULA ; 

Monsieur le Coordinateur de l’ADEV ;

Mesdames et Messieurs les participants ;

Distingués invités,

C’est avec un réel plaisir que le Ministère Provincial de l’Environnement,  Conservation de la Nature, Tourisme, Urbanisme et Habitat a reçu l’invitation de l’ONG ADEV qui porte sur l’organisation du présent atelier, et c’est aussi avec un sentiment de satisfaction que nous avons pensé y répondre et y prendre activement part.

Depuis l’installation du Gouvernement Provincial en effet, notre Ministère n’a jamais loupé une quelconque occasion lui offerte pour faire entendre sa voix dans le sens de la protection de l’environnement. Et c’est ce qui justifie le grand intérêt avec lequel nous prenons la parole à l’ouverture de cet atelier dont les objectifs cadrent bien avec ceux de notre Ministère, en ce qu’il vise non seulement l’implication des communautés dans les gestions des questions environnementales d’une part  et de l’autre, la réalisation d’un développement durable, mais aussi parce que l’atelier, sans le déclarer, prépare les services et les communautés à s’approprier tant de leur environnement que de leur développement.
Monsieur l’Administrateur de Territoire de LUKULA , 

Monsieur le Coordinateur de l’ADEV ,
Mesdames et Messieurs les participants ,
Distingués invités
Le Ministère Provincial de l’Environnement, Conservation de la Nature, Tourisme, Urbanisme et Habitat salue à juste titre, l’organisation de cet atelier qui tombe à point nommé car, si l’organisation d’un atelier similaire à Boma du 26 au 28 Juin 2008 pour le Territoire de Muanda a suscité un grand intérêt de notre part, cette fois-ci, plus qu’intéressé, nous nous voyons aujourd’hui rassuré par les actions de l’ONG  ADEV du fait de leur pertinence et de leur constance dans le but d’un encadrement optimal des populations. Hier à Boma on a parlé d’une exploitation qui a la trentaine révolue. Aujourd’hui à LUKULA, on va parler d’une exploitation pétrolière qui n’a fait que commencé.
En effet, LUKULA qui a connu hier une exploitation forestière industrielle intensive et qui continue à l’être aujourd’hui par les artisanaux tant pour la foret  que les mines , ne peut qu’encourager cet atelier de formation à l’aube de l’exploitation pétrolière, puisqu’il va certainement armer la population des outils nécessaires qui lui permettront de faire face à toute éventualité. Faudra-t-il ici rappeler que de temps en temps des rapports en provenance de Muanda font quelques fois état de mécontentements de la population, si pas suite aux dégâts à l’environnement, alors c’est en rapport avec sa condition sociale.

Nous pensons de notre part qu’il est important d’éviter les erreurs du passé en combattant l’ignorance d’où qu’elle vienne, et c’est l’une des raisons de cet atelier. De ce fait, si Muanda de par sa population a subi des effets inattendus de l’exploitation pétrolière au point d’être la ville côtière la plus reculée d’Afrique sur l’Atlantique, il n’en sera pas question pour LUKULA, car le dynamisme de sa population conjugué à des ateliers de formation du genre de celui qu’organise ce jour l’ONG ADEV, feront que le processus d’exploitation des ressources naturelles soit accompagné et par le fait même rendu responsable.
Il va sans dire que l’heure a sonné où les populations de LUKULA doivent assidûment s’investir afin de ne pas être  surpris par ce que leur réserve l’exploitation pétrolière aussi bien en termes des dividendes à récolter que dégâts qui seront causés à leur environnement de sorte qu’en toute responsabilité elles arrivent, et ce, de manière démocratique,  au développement durable.
Ainsi, mieux vaut prévenir que guérir, nous saluons une fois de plus l’organisation de cet atelier.

Voilà pour nous une raison de plus pour exhorter l’attention de tous les participants à faire leur, d’abord les questions liées à l’exploitation des ressources naturelles dont certains sont non renouvelables, à faire leur ensuite, les questions liées à la protection de leur environnement et à faire leur enfin, les questions liées aux retombées de l’exploitation des ressources par rapport au développement durable. C’est seulement à ce prix qu’on deviendra des vrais responsables des ses ressources naturelles.

Monsieur l’Administrateur de Territoire de LUKULA ,
Monsieur le Coordinateur de l’ADEV ,
Mesdames et Messieurs les participants ,
Distingués invités,

L’exploitation des ressources naturelles dans une contrée procure très souvent aux communautés concernées certains avantages financiers, matériels, sociaux  etc…
Cependant, en marge de ces avantages, on enregistre également des problèmes liées à la dégradation de l’Environnement, aux pollutions multiformes, aux menaces des écosystèmes ainsi que toutes leurs biodiversités y compris même on assiste à l’apparition des conflits. 
Comme indiqué plus haut, le Ministère considère que le présent atelier est une tribune offerte à chacun d’entre nous afin de mieux cerner les questions liées à l’exploitation notamment celle pétrolière, pour  en connaître les tenants et aboutissants en vue d’être à mesure de se prendre correctement en charge.

L’exploitation pétrolière de LUKULA étant plus jeune que celle de Muanda, nous pensons que les services et les communautés ici présents considérés par nous comme délégués de tout le monde, tireront le maximum de profit de l’atelier au travers des échanges qui y interviendront.

Monsieur l’Administrateur de Territoire de LUKULA ,
Monsieur le Coordinateur de l’ADEV ,
Mesdames et Messieurs les participants ,
Distingués invités,

Nous ne pouvons terminer notre intervention sans remercier l’ONG ADEV pour la qualité de ses actions, orientées de plus en plus vers les préoccupations légitimes de nos populations. Que son Coordinateur trouve ici l’expression de notre gratitude. A vous tous qui avez répondu à l’invitation de l’ADEV, nous vous présentons également les remerciements les plus sincères, puisque partenaires potentiels du Ministère dans la protection de l’Environnement.
Ceci dit, au nom de Son Excellence Monsieur le Ministre Provincial de l’Environnement, Conservation de la Nature,  Tourisme, Urbanisme & Habitat, nous déclarons ouvert l’atelier de formation sur : La Démocratie, l’Environnement et le Développement durable : pour une exploitation pétrolière et minière responsable dans le Territoire de LUKULA.

Je vous en remercie.

MOT DE CIRCONSTANCE PRONONCE PAR MONSIEUR ANDRE ILUNGA KABALE , ADMINISTRATEUR DE TERRITOIRE DE LUKULA, A L’OCCASION DE LA CLOTURE DE L’ATELIER DE FORMATION SUR LA DEMOCRATIE, L’ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE : POUR UNE EXPLOITATION PETROLIERE ET MINIERE RESPONSABLE DANS LE TERRITOIRE DE LUKULA , MERCREDI 7 Janvier 2009

Monsieur le Directeur de cabinet du ministre Provincial de l’Environnement, Conservation de la nature, Tourisme, Urbanisme et Habitat,

Monsieur le Représentant du Ministre Provincial des Hydrocarbures,

Monsieur le Représentant du Ministre Provincial des Droits Humains,

Monsieur le Coordinateur de l’ADEV,

Distingués invités,

Mesdames et messieurs les participants,
Nous trouvant présentement à la clôture de cet atelier, un séjour qui a profité plus aux participants venus de différents milieux, je me fais le devoir de remercier sincèrement le Ministre de l’Environnement et l’ONG-ADEV respectivement l’un pour son implication à la protection de la vie humaine et l’autre pour la matérialisation des actions orientées vers la population grâce à ses édifices avec les institutions  financières. Vous aurez à découvrir ici, l’expression de ma profonde gratitude.-
La même occasion m’est offerte aussi pour tendre la main vers les participants qui pendant plus de 55 heures venaient de s’enrichir avec des connaissances dont ils sont appelés à restituer avec cohérence à la communauté entière en vue de s’engager contre l’ignorance. Je leur souhaite bonne chance.

Enfin, je ne puis être ingrat sans pour autant remercier les cadres de cette institution médicale qui n’ont pas été indifférents à la demande de l’ADEV pour trouver l’accès dans cette salle.

Ainsi, je déclare clos l’atelier de formation envisagé dans ma férule administrative.-

J’ai dit et je vous remercie.
PROGRAMME DE L’ATELIER
Jour 1 : le 05 Janvier 2009
09h00’  -  10h00’ : Arrivée des participants et des invités.

10h00’  -  11h00’ : Arrivée de l’Administrateur de Territoire de Lukula et de son Excellence 

                               Monsieur le   Ministre Provincial de l’Environnement ou de son délégué.

11h00’  -  11h30’ : Cérémonie d’ouverture :

                                      -    Hymne national

· Mot de circonstance du Coordinateur d’ADEV

                                      -    Mot de circonstance de Monsieur l’Administrateur de Territoire

-    Mot d’ouverture de son Excellence le Ministre Provincial de  

     L’Environnement ou  de son délégué.

11h30’  -  12h00’: Cocktail et petite pause.

12h00’  -  13h30’ : Communication sur : LA DEMOCRATIE : une voie pour la

                           Participation des communautés locales pour une exploitation

                           Responsable des ressources naturelles.
                         Par : Abbé Freddy DIALUNGANA

                                 Directeur de la Commission Justice et Paix / Diocèse de Boma

13h30’  -  15h00’ : Débat

15h00’  -  16h00’ : Repas et fin des travaux.

Jour 2 : Le 06 Janvier 2009.

07h30 ‘ -  08h00’ : Arrivée des participants.

08h00’  -  08h30’ : Lecture et adoption du compte - rendu des activités de la première journée.

08h30’  -  09h30’ : Communication de la société pétrolière SOCO

                                 Faite  par Teddy NTEDIKA et Papy MWIMBA

                                Coordinateur de Logistique et Magasinier de SOCO
09h30’  -  11h00’ : Débat

11h00’  -  11h30’ : Pause-café

11h30’  -  13h00’ : Communication sur : Les impacts sociaux  et  environnementaux de

                                    L’exploitation pétrolière. 

                                             Par : Jean  -  Marie  MUANDA

                                                     Coordinateur d’ADEV

13h00’  -  14h30’ : Débat.

14h30’ -   15h30’: Pause - repas

15h30’  -  17h30’ : Travaux en Carrefour et fin de la journée.

Thèmes de travail en carrefour :
·  Quels sont les problèmes de l’exploration pétrolière dans votre secteur ?

· Dans quelle mesure les autorités et les communautés locales s’impliquent-elles dans la recherche des solutions à ces problèmes ?

· Les recommandations aux pouvoirs publics, aux  O.N.G., aux communautés locales et à la société pétrolière SOCO.

Groupes de travail :  - Groupe 1 : Secteur Kakongo

                                 - Groupe 2 : Secteur Tsundi Sud

Jour 3 : Le 07 Janvier 2009.
08h00’  -  09h00’ : Arrivée des participants.

09h00’  -  09h30’ : Lecture et adoption du compte – rendu des activités de la deuxième journée.

09h30’  -  11h00’ : Restitution des travaux en groupe.

11h00’  -  11h30’ : Formulation des recommandations.

11h30’  -  12h00’ : Remise officielle des vélos.

12h00’  -  12h30’ : Lecture, débat et adoption du communiqué final . 

12h30’  -  13h30’ : Cérémonie de clôture :

· Lecture du communiqué final

· Mot de circonstance de l’Organisateur (ADEV)

· Mot de circonstance de l’Administrateur de Territoire de Lukula.

· Mot de clôture de son Excellence le Ministre Provincial de l’Environnement ou 

       son délégué.

-   Hymne national

13h30’  -  14h30’ : Pause – repas et fin de l’atelier.

Fait à Boma, le 30 Décembre 2008.

          La Coordination  ADEV.-
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